
Note explicative.

L’article deux de la loi, qu’il s’agit d’abroger et de réédic
ter, se lit actuellement comme suit:

«2. Une femme mariée qui, avant ou après l’adoption de 
la présente loi, a été abandonnée par son mari et a vécu 
séparée et éloignée de lui pendant une période de deux ans 
et plus, et qui vit encore éloignée et séparée de son mari, 
peut, dans l’une quelconque des provinces du Canada où il 
existe un tribunal ayant juridiction pour accorder un 
divorce a vinculo matrimonii, intenter devant le tribunal 
de la province ayant pareille juridiction des procédures en 
divorce a vinculo matrimonii demandant que son mariage 
soit dissous, pour quelque motif que ce soit lui donnant 
droit à ce divorce d’après la loi de cette province, et ce 
tribunal a juridiction pour accorder ce divorce, pourvu 
qu’immédiatement avant cet abandon, l’époux de cette 
femme mariée ait été domicilié dans la province où sont 
intentées ces procédures. »

La présente modification a pour objet de conférer aux 
cours de divorce des diverses provinces la compétence pour 
juger les actions de divorce intentées à la diligence d’une 
femme mariée qui a été abandonnée par son mari et qui 
vit éloignée de lui, lorsque la femme a demeuré dans la 
province durant au moins deux années antérieurement à la 
date de l'ouverture de cette action.

D’après la loi actuelle, la femme ne peut intenter une action 
que dans la province où son mari était domicilié immédiate
ment avant l’abandon. Cette disposition de la loi occasion
ne parfois de graves inconvénients à l’épouse délaissée qui, 
par suite de cet abandon, peut avoir été obligée de dé
ménager dans une province autre que celle où s’est produit 
l’abandon. Il n’est pas juste qu’elle soit forcée de revenir 
dans son ancienne province pour y intenter son action.


